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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise catholique, arrêtant les exemptions en matière 
d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice du culte catho- 

lique et portant

1.	 modification de la loi modifiée du 30 avril 1873 sur la créa- 
tion de l’évêché

2.	 modification de certaines dispositions du Code du Travail

3.	 abrogation de la loi du 10 juillet 1998 portant approbation 
de la Convention du 31 octobre 1997 entre le Gouvernement, 
d’une part, et l’Archevêché, d’autre part, portant refixation 
des cadres du culte catholique et réglant certaines matières 
connexes

4.	 abrogation de certaines dispositions de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonction- 
naires de l’Etat

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à la communauté israélite du Luxembourg, arrêtant les 
exemptions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à 
l’exercice du culte israélite, conférant la personnalité juridique 
au Consistoire israélite et portant abrogation de la loi du 10 juil-
let 1998 portant approbation de la Convention du 31 octobre 
1997 entre le Gouvernement, d’une part, et les communautés 

israélites du Luxembourg, d’autre part

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise anglicane du Luxembourg, arrêtant les exemp- 
tions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice 
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du culte anglican, conférant la personnalité juridique à ladite 
Eglise et portant abrogation de la loi du 11 juin 2004 autorisant 
l’Etat à prendre en charge les traitements et pensions des 
ministres du culte de l’Eglise anglicane du Luxembourg et 
conférant la personnalité juridique de droit public à ladite 

Eglise

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise orthodoxe au Luxembourg, arrêtant les exemp- 
tions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice 
du culte orthodoxe, conférant la personnalité juridique aux 
Eglises orthodoxes et portant abrogation de la loi du 10 juillet 
1998 portant approbation de la convention du 31 octobre 1997 
entre le Gouvernement, d’une part, et l’Eglise orthodoxe hellé-
nique du Luxembourg, d’autre part, et de la loi du 11 juin 2004 
autorisant l’Etat à prendre en charge les traitements et pen-
sions des ministres du culte des Eglises Orthodoxes Roumaine 
et Serbe du Luxembourg et conférant la personnalité juridique 

de droit public auxdites Eglises

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise protestante du Luxembourg et à l’Eglise pro- 
testante réformée du Luxembourg arrêtant les exemptions en 
matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice du culte 
protestant, conférant la personnalité juridique aux Eglises pro-
testantes et portant abrogation de la loi du 23 novembre 1982 
portant approbation de la convention de reconnaissance de 
l’Eglise protestante réformée du Luxembourg, octroi de la per-
sonnalité juridique à celle-ci et détermination des fonctions et 
emplois rémunérés par l’Etat, et de la loi du 10 juillet 1998 
portant approbation de la convention du 31 octobre 1997 entre 
le Gouvernement, d’une part, et l’Eglise protestante du Luxem-

bourg, d’autre part

P R O J E T  D E  L O I
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à la Communauté musulmane du Grand-Duché de 
Luxembourg, arrêtant les exemptions en matière d’acquisition 
d’immeubles affectés à l’exercice du culte musulman et confé-
rant la personnalité juridique à l’Assemblée de la Communauté 

musulmane du Grand-Duché de Luxembourg

*  *  *
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DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(15.7.2016)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 14 juillet 2016 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise catholique, arrêtant les exemptions en matière 
d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice du culte catho- 

lique et portant
1.	 modification de la loi modifiée du 30 avril 1873 sur la créa- 

tion de l’évêché
2.	 modification de certaines dispositions du Code du Travail
3.	 abrogation de la loi du 10 juillet 1998 portant approbation 

de la Convention du 31 octobre 1997 entre le Gouvernement, 
d’une part, et l’Archevêché, d’autre part, portant refixation 
des cadres du culte catholique et réglant certaines matières 
connexes

4.	 abrogation de certaines dispositions de la loi modifiée du 
22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonction- 
naires de l’Etat

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à la communauté israélite du Luxembourg, arrêtant les 
exemptions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à 
l’exercice du culte israélite, conférant la personnalité juridique 
au Consistoire israélite et portant abrogation de la loi du 10 
juillet 1998 portant approbation de la Convention du 31 octobre 
1997 entre le Gouvernement, d’une part, et les communautés 

israélites du Luxembourg, d’autre part

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise anglicane du Luxembourg, arrêtant les exemp- 
tions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice 
du culte anglican, conférant la personnalité juridique à ladite 
Eglise et portant abrogation de la loi du 11 juin 2004 autorisant 
l’Etat à prendre en charge les traitements et pensions des 
ministres du culte de l’Eglise anglicane du Luxembourg et 
conférant la personnalité juridique de droit public à ladite 

Eglise

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise orthodoxe au Luxembourg, arrêtant les exemp- 
tions en matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice 
du culte orthodoxe, conférant la personnalité juridique aux 
Eglises orthodoxes et portant abrogation de la loi du 10 juillet 
1998 portant approbation de la convention du 31 octobre 1997 
entre le Gouvernement, d’une part, et l’Eglise orthodoxe hellé-
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nique du Luxembourg, d’autre part, et de la loi du 11 juin 2004 
autorisant l’Etat à prendre en charge les traitements et pensions 
des ministres du culte des Eglises Orthodoxes Roumaine et 
Serbe du Luxembourg et conférant la personnalité juridique de 

droit public auxdites Eglises

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à l’Eglise protestante du Luxembourg et à l’Eglise pro- 
testante réformée du Luxembourg arrêtant les exemptions en 
matière d’acquisition d’immeubles affectés à l’exercice du culte 
protestant, conférant la personnalité juridique aux Eglises pro-
testantes et portant abrogation de la loi du 23 novembre 1982 
portant approbation de la convention de reconnaissance de 
l’Eglise protestante réformée du Luxembourg, octroi de la per-
sonnalité juridique à celle-ci et détermination des fonctions et 
emplois rémunérés par l’Etat, et de la loi du 10 juillet 1998 
portant approbation de la convention du 31 octobre 1997 entre 
le Gouvernement, d’une part, et l’Eglise protestante du Luxem-

bourg, d’autre part

PROJET DE LOI
réglant le montant et les modalités d’octroi du soutien financier 
annuel à la Communauté musulmane du Grand-Duché de 
Luxembourg, arrêtant les exemptions en matière d’acquisition 
d’immeubles affectés à l’exercice du culte musulman et confé-
rant la personnalité juridique à l’Assemblée de la Communauté 

musulmane du Grand-Duché de Luxembourg

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 13 juillet 2016 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 23 février 2016 et 21 
juin 2016;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 15 juillet 2016.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES


